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Un nombre croissant de recherches, en économie, en 
géographie économique et plus récemment en mana-

gement stratégique, s’intéresse à l’influence de l’agglomération 
spatiale des activités sur l’innovation (Amin et Cohendet, 
2005; Lauriol et al., 2008; Eisingerich et al., 2010; Loilier, 
2010). Parmi les nombreuses formes agglomérées territoriales 
identifiées dans la littérature, les technopôles se distinguent 
par l’accent porté au soutien de l’innovation et au couplage 
industrie, recherche et formation (Longhi et Quéré, 1991; 
Doloreux, 1999; Antonelli, 2000). Cependant, en dépit de 

leur potentiel de recherche et d’innovation, les études empi-
riques sur les technopôles, en particulier les modèles français, 
font apparaître une relative faiblesse des relations interen-
treprises et des synergies entreprises - recherche (Castells 
et Hall, 1994; Cooke, 2001; Asheim, 2007), limitant ainsi 
l’innovation à l’échelle collective. Une approche par la gou-
vernance permettrait de renouveler et d’approfondir l’étude 
de la performance d’innovation des entreprises dans un 
technopôle, et plus généralement dans un cluster (Bell et al., 
2009), en s’intéressant précisément à son rôle dans le 

Résumé

Notre recherche vise à identifier le rôle 
de la gouvernance d’un technopôle pour 
créer un environnement propice à l’inno-
vation des entreprises. Nous prolongeons 
les travaux récents sur la gouvernance 
des clusters en mobilisant le concept de 
travail institutionnel pour préciser les 
leviers (politique, normatif et cognitif) et 
les pratiques mis en œuvre par la structure 
de gouvernance afin de stimuler l’innova-
tion à l’échelle collective. Nos résultats, 
basés sur l’étude du cas Savoie Technolac, 
montrent que la faible mobilisation des 
pratiques politiques et normatives freine la 
construction de la légitimité du technopôle 
quand l’accent porté aux pratiques cogni-
tives influence positivement la dynamique 
d’apprentissage et d’innovation.

Mots-clés : Innovation, Gouvernance, 
Travail institutionnel, Technopôle, 
Légitimité

AbstRAct

Our research aims to identify the role of 
technopole governance in order to create 
an environment, which supports and ena-
bles business innovation. We extend recent 
work on cluster governance by mobilizing 
the concept of institutional work, with a 
view to highlighting levers (political, nor-
mative and cognitive) and practices imple-
mented by the technopole governance to 
stimulate innovation at the collective level. 
Our findings, based on a case study – the 
French technopole Savoie Technolac – 
show that a weak mobilization of political 
and normative practices slows down the 
building of legitimacy for the technopole, 
whereas the implementation of cognitive 
practices positively influences the dynam-
ics of learning and innovation.

Keywords : Innovation, Cluster govern-
ance, Institutional work, Technopole, 
Legitimacy

Resumen

Nuestra investigación tiene por objetivo 
identificar el papel de la gobernanza de una 
tecnopolis para crear un entorno propicio a 
la innovación de las empresas. Alargamos 
las investigaciones recientes sobre la 
gobernanza de los clústeres (agrupamien-
tos) con el concepto de trabajo institucio-
nal para determinar las palancas (politicas, 
normativas y cognitivas) y las practicas 
utilizadas por la estructura de gobernanza 
con el fin de estimular la innovación a 
nivel colectivo. Nuestros resultados, basa-
dos sobre el caso de « Savoie Technolac », 
indican que una escasa movilización de las 
prácticas políticas y normativas obstacu-
liza la construcción de la legitimidad de la 
tecnopolis  mientras que el énfasis sobre 
las prácticas cognitivas influye de manera 
positiva la dinámica de aprendizaje y de 
innovación.

Palabras claves : Innovación, Gobernanza, 
Trabajo institucional, Tecnopolis, 
Legitimidad
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développement d’une dynamique collective et interactive 
d’innovation (Lévesque et al., 1998; Leloup et al., 2005).

Toutefois, cette dimension est encore négligée dans les 
travaux sur les clusters (De Propris et Wei, 2007). Certains 
travaux récents ont montré l’importance d’une gouver-
nance territoriale ou locale1 dans la création et l’intégra-
tion de réseaux d’innovation au sein de clusters (Leloup et 
al., 2005; Ehlinger et al., 2007; Bocquet et Mothe, 2009). 
Ils n’apportent cependant pas de réponses sur les pratiques 
concrètes facilitant l’instauration d’un environnement pro-
pice à l’innovation des entreprises co-localisées. Cet article 
propose de prolonger ces travaux sur la gouvernance dans 
les clusters en mettant l’accent sur les pratiques concrètes 
mises en œuvre pour favoriser l’innovation. Afin de repé-
rer de telles pratiques, nous mobilisons le cadre d’ana-
lyse proposé par Lawrence et Suddaby (2006) autour du 
concept de travail institutionnel. Celui-ci est défini comme 
« les actions intentionnelles des acteurs ou des organisa-
tions visant à créer, maintenir ou déstabiliser des institu-
tions » (ibid., p. 215) et permet de réintroduire les actions 
stratégiques d’un collectif d’acteurs sur leur environnement 
(Barabel et al., 2006; Wijen et Ansari, 2007; Ben Slimane 
et Leca, 2010). 

Notre contribution se situe à trois niveaux. Au plan théo-
rique, nous proposons une adaptation du concept de travail 
institutionnel au contexte inter-organisationnel spécifique 
aux clusters, contexte qui n’est pas pris en compte dans les 
travaux de Lawrence et Suddaby (2006). Nous enrichissons 
ce cadre d’analyse originel par notre grille de lecture sur la 
gouvernance et l’innovation dans les clusters. Nous pallions 
ainsi un manque dans les travaux sur la gouvernance des 
clusters en développant un cadre qui facilite l’identification 
des pratiques concrètes mises en œuvre par les acteurs de 
la gouvernance pour créer un environnement institutionnel 
propice au développement de l’innovation, individuelle 
comme collective. 

Au plan empirique, le repérage de neuf ensembles de 
pratiques institutionnelles d’innovation réparties en trois 
leviers (politique, normatif et cognitif), réalisé au travers 
d’une revue de littérature exhaustive sur l’innovation et la 
gouvernance dans les clusters, répond à l’appel de Lawrence 
et al. (2009) de faire le lien entre théories institutionnelles 
et réalités managériales. Enfin, au niveau méthodologique, 
la confrontation de deux types de représentations – celles 
des membres de la gouvernance et celles des entreprises du 
technopôle – permet d’offrir des perspectives différentes et 
plus riches du phénomène étudié (Eisenhardt et Graebner, 
2007). 

En nous appuyant sur l’analyse de 21 entretiens semi-
directifs au sein du technopôle Savoie Technolac, nous 
montrons comment la gouvernance, au travers des pra-
tiques institutionnelles d’innovation, crée progressivement 

un environnement institutionnel favorisant les interactions 
entre les différents membres du technopôle (startups, entre-
prises, instituts de recherche, université). Cependant, la 
mobilisation incomplète des trois leviers, avec en particu-
lier un déficit des pratiques de nature politique et normative, 
freine la dynamique d’innovation à l’échelle collective.

L’article se décompose en trois parties. Dans une pre-
mière partie, nous présentons les spécificités des techno-
pôles français puis détaillons la grille d’analyse des pra-
tiques institutionnelles d’innovation de la gouvernance 
dans les clusters. Nous décrivons ensuite la méthodologie 
utilisée, notre étude de cas, le technopôle Savoie Technolac, 
et les principaux résultats que nous discutons dans une der-
nière partie. 

Technopôles et pratiques institutionnelles 
d’innovation

Dans cette partie, nous caractérisons les technopôles fran-
çais au regard de la place et du soutien accordés à l’innova-
tion. Nous définissons ensuite la gouvernance des clusters 
avant de détailler le cadre d’analyse développé autour des 
pratiques institutionnelles d’innovation. 

cARActéRistiques des technopôles fRAnçAis

Le phénomène technopolitain a connu un fort développe-
ment dans la majorité des pays développés depuis la fin 
des années soixante-dix (Longhi et Quéré, 1991; Doloreux, 
1999). Outil privilégié des politiques publiques pour le 
développement économique et le soutien de l’innovation 
technologique (Quéré, 1996; Doloreux, 1999), les tech-
nopôles se définissent par la concentration, sur un espace 
géographique délimité, d’entreprises de haute technologie, 
petites et grandes, et d’organismes de recherche et de for-
mation, privés ou publics, afin de développer des connais-
sances et de susciter des synergies locales en matière d’in-
novation technologique (Massard et Torre, 2004). 

Trois principales composantes caractérisent les techno-
pôles (Doloreux, 2002) : 1) structurelle, via l’accueil des 
entreprises dans des espaces et des installations de qualité, 
2) productive, en facilitant la croissance des entreprises 
innovantes via les incubateurs ou pépinières et 3) scien-
tifique, en stimulant le transfert de connaissances parmi 
les universités, les institutions de R&D et les entreprises. 
Au-delà de la mixité des acteurs, plusieurs facteurs inhé-
rents à la création d’un technopôle sont mis en avant tels 
que des incitations fiscales ou financières, la disponibilité 
du terrain, un bon réseau de communication et de télécom-
munication (Castells et Hall, 1994; Lévesque et al., 1998) 
et un marché du travail local caractérisé par une forte mobi-
lité de travailleurs qualifiés (Longhi, 1999).

1. Nous définissons la gouvernance territoriale comme « un processus 
institutionnel et organisationnel de construction d’une mise en compa-

tibilité de différents modes de coordination entre acteurs géographique-
ment proches » (Colletis et al., 1999, p.34).



96 Management international / International Management / Gestión Internacional, 19 (1)

Cependant, au regard de la mission première du techno-
pôle de faciliter la production de connaissances nouvelles 
et le soutien de l’innovation dans et entre les entreprises 
hébergées (Massard & Torre, 2004), ces caractéristiques 
ne constituent pas nécessairement des facteurs clés de 
succès (Castells & Hall, 1994). La notion de technopôle 
recouvre d’ailleurs un ensemble hétérogène de formes 
d’organisation industrielle – parc scientifique ou technolo-
gique, cités scientifiques, technopole – qui correspondent 
à des dynamiques d’innovation très disparates (Longhi et 
Quéré, 1991; Castells et Hall, 1994; Lévesque et al., 1998; 
Antonelli, 2000; Cooke, 2001). 

Les technopôles français en particulier se distingue-
raient par la faiblesse des relations inter-firmes (Carluer, 
2006) et l’absence de synergies entre firmes et laboratoires 
de recherche sur le site (Castells et Hall, 1994; Cooke, 2001; 
Rallet et Torre, 2007), et ce malgré d’importants investisse-
ments en matière de services à l’innovation et d’infrastruc-
tures dédiées. Un des objectifs premiers des technopôles 
français étant la commercialisation de surfaces industrielles 
(Quéré, 1996; Doloreux, 2002), aucun effort institutionnel 
n’est fait pour créer du lien entre acteurs co-localisés. Cette 
faiblesse des interactions peut s’expliquer par la volonté 
explicite des politiques de fournir une infrastructure d’ac-
cueil à des entreprises de haute technologie sans chercher 
prioritairement à relier, au démarrage en tout cas, poten-
tiel scientifique et/ou universitaire et potentiel industriel 
(Longhi et Quéré, 1991; Quéré, 1996; Doloreux, 1999). 
Lorsque ces relations existent, elles restent essentiellement 
verticales (Longhi et Quéré, 1993; Lévesque et al., 1998; 
Lazaric et al., 2008), opérant dans un seul domaine d’acti-
vité (les TIC) et regroupant souvent les mêmes acteurs, ce 
qui entraîne un risque de sclérose innovatrice. 

gouveRnAnce et dynAmiques d’innovAtion 

Dans la lignée des travaux récents sur l’innovation et la gou-
vernance des clusters, la simple co-localisation d’acteurs sur 
un technopôle ne suffit pas à produire des synergies, et donc 
soutenir l’innovation efficacement et à long terme. Amin 
et Cohendet (2005) font bien la distinction entre la proxi-
mité spatiale et l’architecture organisationnelle du cluster 
qui permet aux membres du cluster de s’intégrer dans des 
réseaux et des communautés et de développer des connais-
sances nouvelles. Tallman et al. (2004) distinguent aussi la 
simple co-localisation des acteurs du statut de « membre » 
du cluster qui repose sur l’absorption dynamique d’une 
connaissance architecturale spécifique au cluster et issue 
des interactions constantes entre ses membres. Certains 
auteurs mettent ainsi en évidence le rôle de la gouvernance 
dans la création de cette architecture, cadre structurant les 
relations et les interactions au sein du cluster (Alberti, 2001; 
Sugden et al., 2006; Bocquet et Mothe, 2009). 

L’étude du concept de gouvernance des clusters permet 
d’identifier trois grandes modalités : 

1)  la gouvernance comme mode de coordination facilitant 
les collaborations entre acteurs hétérogènes et co-loca-
lisés. On trouve cette définition dans les travaux sur les 
districts industriels italiens (Becattini, 1992; Mistri, 
1999; Alberti, 2001) mais aussi dans ceux sur la gouver-
nance des réseaux (Powell, 1990; Storper et Harrison, 
1992; Jones et al., 1997; Provan et al., 2007); 

2)  la gouvernance comme structure autonome ayant pour 
finalité non seulement de faciliter les relations de coor-
dination mais aussi de les réguler, ajoutant ainsi une 
dimension politique au sens de la délégation de l’auto-
rité et de la prise de décision stratégique, en particulier 
au regard de l’intervention d’acteurs publics et privés 
(Sugden et al., 2006; De Propris et Wei, 2007; Chia et 
al., 2008; Bell et al., 2009; Talbot, 2010);

3)  la gouvernance comme dispositif privilégié de manage-
ment des connaissances (Bahlmann et Huysman, 2008). 

Par la place qu’elle accorde aux dynamiques sociales 
et institutionnelles dans le processus de création et de 
diffusion de connaissances nouvelles, et donc d’inno-
vation, l’approche KBVC- Knowledge-Based View of 
Clusters (Maskell, 2001; Tallman et al., 2004; Bahlmann 
et Huysman, 2008; Arikan, 2009) permet plus spécifique-
ment d’appréhender le rôle de la gouvernance à travers sa 
capacité à faire émerger une dynamique d’apprentissage et 
d’innovation à l’échelle collective. Ce courant considère 
la connaissance comme la principale ressource stratégique 
du cluster et la structure de gouvernance comme l’acteur 
clé dans la construction et le pilotage de ces dynamiques 
sociales interactives autour de l’innovation (Bahlmann et 
Huysman, 2008). Recensant les principales faiblesses des 
clusters à développer l’innovation, Arikan (2009) met en 
avant le déficit fréquent d’un environnement institutionnel 
favorisant le développement de relations de confiance et de 
coopération entre les membres et l’absence de mécanismes 
permettant de matérialiser les opportunités d’échanges de 
connaissances interentreprises au sein du cluster. La gou-
vernance du cluster agirait en tant qu’architecte social 
(Corno et al., 1999; Alberti, 2001; Amin et Cohendet, 
2005) afin de créer un environnement institutionnel pro-
pice aux processus de création de connaissances nouvelles. 
L’apprentissage interactif et collectif, source d’innovation, 
se base en effet sur des institutions intra- et inter-organi-
sationnelles qui régulent l’action collective et facilitent 
l’absorption de connaissances propres au cluster (Asheim, 
2007). 

Pour autant, ces différentes approches de la gouver-
nance dans les clusters ne permettent pas d’identifier 
concrètement les stratégies et les pratiques mises en œuvre 
par la gouvernance pour soutenir une dynamique de col-
laboration et d’innovation entre les membres d’un cluster. 
L’approche néo-institutionnelle facilite cette exploration 
en profondeur des mécanismes internes à la dynamique 
des clusters (Sugden et al., 2006). Centrée sur l’influence 
des institutions sur les actions des acteurs, cette approche 
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a longtemps négligé les effets des pratiques mises en 
œuvre par les acteurs eux-mêmes afin de créer, modifier 
ou déstabiliser l’environnement institutionnel dans lequel 
ils opèrent (Lawrence et al., 2009). Les travaux autour de 
la figure de l’entrepreneur institutionnel ont amorcé cette 
nouvelle orientation (Garud et al., 2007). Toutefois, en 
proposant le concept de travail institutionnel, Lawrence et 
Suddaby (2006) dépassent cette vision d’un acteur unique, 
emblématique, et mettent en exergue le rôle d’un collectif 
d’acteurs et sa capacité à influencer son environnement ins-
titutionnel (Ben Slimane et Leca, 2010). 

gRille d’AnAlyse des pRAtiques institutionnelles 
d’innovAtion 

Développé à l’origine dans un contexte organisationnel2, 
nous avons transposé le cadre d’analyse du travail institu-
tionnel au contexte inter-organisationnel spécifique au clus-
ter, suivant en cela quelques – rares – travaux sur les colla-
borations inter-organisationnelles (Wijen et Ansari, 2007) 
ou sur des clusters (Barabel et al., 2006; Chabault, 2008). 
Barabel et al. (2006) ont ainsi analysé les stratégies des 
acteurs d’un district industriel pour le maintien d’un ordre 
institutionnel traditionnel contre les effets de la mondiali-
sation. Chabault (2008) s’intéresse aux processus d’insti-
tutionnalisation à l’œuvre dans un pôle de compétitivité. 
Nous avons souhaité prolonger ces travaux en mobilisant la 
notion de travail institutionnel afin d’identifier les pratiques 
mises en œuvre par les acteurs de la structure de gouver-
nance d’un cluster, et plus précisément d’un technopôle. 
Nous analysons précisément les pratiques facilitant la créa-
tion d’un environnement institutionnel propice aux coopé-
rations, aux échanges de connaissances et, par là même, au 
soutien de l’innovation des entreprises membres du cluster. 

L’approche multidimensionnelle du travail institution-
nel autour de trois principaux leviers – politique, normatif 
et cognitif – facilite l’identification et la compréhension des 
pratiques mises en œuvre par la structure de gouvernance 
d’un technopôle afin de créer un environnement institution-
nel propice à l’éclosion ou l’accélération d’une dynamique 
d’interactions innovantes entre ses membres. Le travail 
institutionnel renvoie, en particulier, aux pratiques inten-
tionnelles des acteurs de la gouvernance visant à légitimer 
le technopôle en interne comme en externe. Dans la lignée 
des travaux de Suchman (1995) et Human et Provan (2000), 
nous définissons la légitimité comme « une perception 
généralisée que les actions, les activités et la structure du 
réseau sont désirables et appropriées » (Human & Provan, 
2000, p. 328). La légitimité se réfère à la perception du sta-
tut et de la crédibilité du cluster à la fois par ses membres 
et par les parties prenantes externes (Etat, collectivités 

territoriales, partenaires étrangers, clients ou fournisseurs 
hors cluster…). 

Comme illustré dans la figure 1, ce cadre d’analyse 
s’organise autour de trois leviers et de neuf ensembles de 
pratiques institutionnelles que nous détaillons ci-après. 

Le levier politique définit le cadre de coopération et les 
règles de fonctionnement au sein du technopôle. Lawrence 
et Suddaby (2006) identifient trois ensembles de pratiques 
(détail tableau 1) : 

•  Advocacy ou les pratiques de persuasion ont pour objec-
tif de mobiliser des appuis politiques afin de s’assurer 
l’allocation de ressources financières et matérielles suf-
fisantes à court et moyen terme pour soutenir les dis-
positifs de soutien de l’innovation. Ces pratiques de 
persuasion sont prépondérantes en phase de création du 
cluster pour renforcer sa légitimité externe auprès des 
parties prenantes (Suchman, 1995; Human et Provan, 
2000; Lawrence et Suddaby, 2006).

•  Defining correspond à la définition de règles constitu-
tives et non coercitives (Scott, 1995) qui permettent de 
définir les frontières du cadre de coopération au sein du 
technopôle. Ces pratiques confèrent au cluster un sta-
tut et une identité qui participent à la construction de la 
légitimité du technopôle en tant que forme organisation-
nelle (Human et Provan, 2000). 

•  Vesting correspond aux modalités de régulation des 
échanges au sein du technopôle. La formalisation de la 
structure de gouvernance, la délégation ou le partage de 
l’autorité et la mise en place de mécanismes discipli-
naires visent à légitimer le technopôle en tant qu’entité 
(Human et Provan, 2000) pour mieux réguler les jeux 
de pouvoir et assurer ainsi la bonne marche des pro-
jets collaboratifs internes au technopôle. Ces pratiques 
stabilisent les relations et les engagements entre les 
acteurs du technopôle (Leloup et al., 2005), pallient les 
problèmes d’incertitude et d’opportunisme propres à la 
création de connaissances nouvelles (Brousseau, 2000) 
et stimulent les transferts de connaissances complexes 
(Boschma, 2005).

Le levier normatif vise à transformer, construire ou 
diffuser des normes, des valeurs et des croyances com-
munes afin d’engendrer une logique de similitude entre les 
membres et de favoriser les interactions et les relations de 
coopération et de confiance (Torre, 2006). Trois ensembles 
de pratiques sont détaillés dans le tableau 2. 

•  Constructing identities consiste en la construction d’une 
identité forte à travers une image cohérente et recon-
naissable qui participe à la construction de la légitimité 
du technopôle en interne (Human et Provan, 2000). Le 
partage d’une identité commune influence l’innovation, 

2. Ces deux auteurs ont fait une revue de littérature systématique des 
études empiriques publiées depuis 1990 dans les trois principales revues 
scientifiques en gestion : Administrative Science Quarterly, Academy of 

Management Journal et Organization Studies. Ils ont ainsi pu observer 
9 ensembles de pratiques distinctes au travers desquels les acteurs 
engagent des actions résultant dans la création de nouvelles institutions.
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FIGURE 1

Cadre d’analyse du travail institutionnel inspiré de Lawrence & Suddaby (2006)

Levier politique

Advocacy - Pratiques de la persuasion
Defining - Mise en place de règles constitutives
Vesting - Modalités de régulation

Cluster
Gouvernance

Levier normatif Levier cognitif

Construting identities – 
Construction identitaire
Changing normative associations – 
Modification d’associations normatives 
Construting normative networks – 
Construction de réseaux normatifs 

Mimicry – 
Pratiques de mimétisme
Theorizing – 
Pratiques de conceptualisation 
Educating – 
Développement des capacités d’absortion 

TABLEAU 1

Levier politique et pratiques institutionnelles de l’innovation

L
ev

ie
r 

po
lit

iq
ue

Ensemble de 
pratiques

Modalités Sources

Pratiques de 
persuasion

Mise en place d’actions de lobbying, de publicité institutionnelle 
(« corporate », participation à des salons, des groupements d’inté-
rêt) afin d’acquérir une légitimité externe. Présence d’un acteur ou 
un groupe d’acteurs pivots pour faciliter ce travail ou implication 
des institutions publiques. Actions de reconnaissance auprès des 
syndicats professionnels. 

Lawrence et Suddaby, 
2006; Suchman, 1995; 
Human et Provan, 2000; 
Chabault, 2008; Elsbach 
et Sutton, 1992

Définition de 
règles constitu-

tives

Définition des règles d’adhésion : modalités de sélection, condi-
tions d’entrée / sortie, rôle et statut des membres au sein du tech-
nopôle. Délimitation des frontières du technopôle afin de facili-
ter la reconnaissance en tant que forme organisationnelle par les 
membres du technopôle. 

Lawrence et Suddaby, 
2006; Porter, 2004; 
Scott, 2001; Human & 
Provan, 2000

Modalités de 
régulation

Modalités de délégation de l’autorité au sein du technopôle (na-
ture de la gouvernance, relations hiérarchiques ou hétérarchiques, 
répartition des pouvoirs entre les parties prenantes du technopôle). 
Mise en place de mécanismes disciplinaires : incitation, contrôle, 
supervision, sanction, résolutions des conflits… Existence de pro-
cédures formelles de contrôle. 

Alberti, 2001; De 
Propris et Wei, 2007; 
Boschma, 2005; Assens, 
2008; Ehlinger et al., 
2007; Leloup et al., 
2005
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non seulement parce qu’elle diminue les coûts de com-
munication mais aussi parce qu’elle établit des règles de 
coordination tacites et explicites et influence les appren-
tissages interactifs (Kogut et Zander, 1996). 

•  Changing normative associations consiste à repérer les 
habitudes de collaboration, les réseaux d’influence exis-
tant avant la constitution du technopôle ou s’étant déve-
loppés en parallèle afin de les mobiliser pour créer de 
nouveaux référentiels de collaboration auxquels toutes 
les parties prenantes du technopôle pourront adhérer. 

•  Constructing normative networks fédère les différents 
acteurs du technopôle autour de projets communs ou 
groupes de travail. Le renforcement ou le développe-
ment de nouveaux réseaux sociaux au sein du techno-
pôle participent aussi à la performance d’innovation du 
technopôle (Eisingerich et al., 2010). 

Le levier cognitif définit les pratiques institution-
nelles de mutualisation et de diffusion des connaissances, 
créant ainsi une « connaissance architecturale » spécifique 
aux membres du technopôle (Tallman et al., 2004). Cette 
connaissance commune améliore la capacité d’absorption 
des entreprises membres, les transferts de connaissances et 
les interactions d’apprentissages (Boschma, 2005; Torre, 
2006; Suire et Vicente, 2008). Trois ensembles de pratiques 
sont définis dans le tableau 3 : 

•  Mimicry que l’on peut assimiler à des pratiques de 
mimétisme facilitant la compréhension et l’adoption de 
nouvelles pratiques, en particulier d’innovation.

•  Theorizing qui correspond à la constitution d’une carte 
cognitive commune au travers de pratiques de concep-
tualisation (élaboration de concepts clés autour desquels 
se cristallise la communication et se constitue un socle 
commun de connaissances). 

•  Educating qui consiste à mettre en œuvre des actions 
développant les capacités d’absorption des entreprises 
au travers de la formation et l’apprentissage interactif. 
Le rôle joué par les incubateurs ou les universités est 
primordial dans cet ensemble de pratiques (Bocquet et 
Mothe, 2010; Berthinier-Poncet et al., 2011). 

Le cas du technopôle Savoie Technolac

Sur la base de cette grille d’analyse adaptée des travaux de 
Lawrence et Suddaby (2006) et enrichie par les travaux sur 
la gouvernance des clusters, nous examinons les pratiques 
institutionnelles de l’innovation déployées par la structure 
de gouvernance du technopôle Savoie Technolac. Nous 
définissons dans un premier temps la méthode de collecte 
et d’analyse des données : une étude de cas unique et une 
analyse qualitative. Nous décrivons ensuite notre cas avant 
de passer en revue les pratiques mobilisées au sein des 
trois leviers du travail institutionnel : politique, normatif et 
cognitif. 

TABLEAU 2

Levier normatif et pratiques institutionnelles de l’innovation

L
ev

ie
r 

no
rm

at
if

Ensemble de 
pratiques

Modalités Sources

Construction 
identitaire

Définit la relation que l’acteur entretient avec le pôle. Construc-
tion d’une légitimité interne (identité organisationnelle) et dis-
cursive. Capacité à élaborer une stratégie explicite pour le tech-
nopôle. Création de lieux de rencontre (« Ba ») et développement 
de communautés professionnelles in situ: développement d’une 
logique de similitude.

Human & Provan, 2000; 
Torre, 2006; Nonaka & 
Konno, 1998; Elsbach & 
Sutton, 1992; Lawrence 
et Suddaby, 2006; Amin 
et Cohendet, 2005

Instauration 
de nouveaux 

modes de  
collaboration

Mise en place de mécanismes formels (procédures normalisées 
sur la régulation des échanges, contrats, planification stratégique 
et budgétaire, reporting…) et informels (actions de réseautage, 
équipes de travail communes, réunions, séminaires, transfert de 
personnels…)

Grandori et Soda, 1995; 
Parrat, 2003; Doz et 
Prahalad, 1981; Gardet, 
Mothe et Tinlot, 2008

Construction 
d’un réseau 

normatif

Identification et mobilisation des réseaux sociaux existants pour 
en créer de nouveaux centrés autour des projets du pôle; Créations 
de groupes de travail, lancement d’appels à projets spécifiques; 
intégration de la communauté scientifique pour favoriser syner-
gies recherche-industrie

Eisingerich et al., 2010; 
Torre, 2006; Lawrence et 
al., 2002; Barabel et al., 
2010; Rocha, 2004
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méthodologie

Afin d’identifier les pratiques institutionnelles mises en 
œuvre par la structure de gouvernance du technopôle pour 
soutenir l’innovation de ses entreprises membres, nous 
avons adopté une démarche qualitative, plus appropriée 
à l’analyse du phénomène social complexe qu’est la gou-
vernance du technopôle (Eisenhardt et Graebner, 2007; 
Yin, 2009) et à l’identification de ces différentes pratiques 

(Boschma et Frenken, 2009). L’étude de cas est aussi la 
méthode la plus fréquemment utilisée dans les récentes 
recherches empiriques sur la gouvernance de clusters en 
France (Barabel et al., 2006; Chabault, 2008; Bocquet et 
Mothe, 2009). En parallèle de cette approche qualitative, 
nous avons aussi mené une enquête quantitative3 auprès 
des dirigeants des entreprises du technopôle afin d’avancer 
quelques statistiques descriptives sur le profil d’innovation 
du pôle au moment de notre analyse.

TABLEAU 3

Levier cognitif et pratiques institutionnelles de l’innovation

L
ev

ie
r 

co
gn

it
if

Ensemble  
de pratiques

Modalités Sources

Pratiques de 
mimétisme

Juxtaposer les anciens et les nouveaux modèles afin de rendre 
la nouvelle proposition à la fois plus compréhensible et acces-
sible aux utilisateurs, en mettant notamment l’accent sur les 
problèmes actuels et les défauts de l’ancienne pratique. 

Di Maggio et Powell, 
1983 ; Lawrence et Sud-
daby, 2006

Pratiques de 
conceptualsation

Développer la proximité cognitive : gestion de connaissances 
communes aux membres du pôle, protocoles de communica-
tion, mise en place de stratégies de production et de transfert 
des connaissances communes. Importance de la codification de 
ces connaissances. Elaboration de projets structurants mutuali-
sés au niveau du technopôle. 

Antonelli, 2006; 
Boschma, 2005; Bocquet 
et Mothe, 2010; Cohen et 
Levinthal, 1990; Talbot, 
2011

Développement 
des capacités 
d’absorption

Actions de formation ou d’apprentissage interactif. Sensibili-
sation auprès des PME des enjeux de la dimension recherche et 
formation. Importance des incubateurs et soutien au dévelop-
pement des spin-offs.

Noteboom, 2004; Giuliani 
et Bell, 2005; Boschma et 
Ter Wal, 2007; Cohen et 
Levinthal, 1990

TABLEAU 4

Sources des données mobilisées

Sources  
d’information

Données primaires Données secondaires

Entretiens  
réalisés

Acteurs  
interviewés 

GOUVERNANCE 4
DG – 30/11/2010
DI – 23/01/2009  
& 30/11/2010
DCE – 30/11/2010

Newsletters Interpôle et STL Mag; site internet et 
plaquette institutionnelle « Solar Innovation Campus  »; 
Annuaire SIC; Plaquette Ecolac 2010; N° spécial Eco 
des Pays de Savoie N°21 sur la Solar Vallée. 

ENTREPRISES 
- créées sur ST
- non créées sur ST

18
13
5

Entretiens réalisés 
entre le 4/02/2009 
et le 12/03/2009

Sites internet des entreprises rencontrées

DG = Directeur général / DI = Directeur de l’Innovation / DCE = Directeur de la Création d’Entreprise

3. Enquête en ligne menée entre février et juillet 2009 auprès des 
dirigeants des entreprises de Savoie Technolac : population mère (180), 
base de sondage (125 après exclusion des entreprises de services à la 

personne), base définitive (88 questionnaires valides), taux de retour 
(70,5 %).
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Cette recherche s’appuie sur un ensemble de données 
primaires issues de 21 entretiens semi-directifs, d’une durée 
moyenne de 1 h 30, menés entre février 2009 et novembre 
2010 auprès de deux catégories d’acteurs : des dirigeants 
d’entreprises représentatives de la structure du technopôle 
en termes de taille et de secteur d’activité et des membres 
de la structure de gouvernance4 (cf tableau 4 et annexe A). 
La confrontation de ces deux représentations permet d’of-
frir une perspective multi-acteurs du phénomène étudié et 
limite le biais des entretiens semi-directifs qui poussent 
les répondants à créer du sens a posteriori (Eisenhardt et 
Graebner, 2007). 

Deux guides d’entretien ont été réalisés. Le premier, 
destiné aux entreprises, se structure autour de deux grands 
thèmes : l’activité d’innovation de l’entreprise et l’in-
fluence de l’appartenance à Savoie Technolac, notamment 
au travers des actions mises en place par la gouvernance. Le 
second s’adresse aux membres de la gouvernance du tech-
nopôle et s’articule autour de trois thèmes : 1) la structure 
du pôle, 2) les caractéristiques de sa gouvernance et 3) les 
dispositifs mis en œuvre par la gouvernance pour l’inno-
vation. Les entretiens ont été enregistrés, intégralement 
retranscrits et validés par les répondants. De nombreuses 
données secondaires, internes et externes (cf. tableau 4), 
viennent compléter nos sources (Yin, 2009). L’analyse des 
données s’est faite en deux temps. Une première analyse 
de contenu nous a permis de réaliser une monographie 
de notre cas. Il s’agit, à cette étape de l’analyse, d’offrir 
une vision transversale et synthétique du rôle de la struc-
ture de gouvernance du technopôle sur l’innovation tout en 
contrôlant les éléments contextuels. Sur la base de notre 
grille d’analyse des pratiques institutionnelles d’innova-
tion, un dictionnaire des thèmes a ensuite été créé autour 
d’une vingtaine de pratiques institutionnelles d’innovation 
associées aux trois leviers, politique, normatif et cognitif du 
travail institutionnel. Nous avons alors procédé au codage 
systématique de notre corpus en affectant les segments de 
texte aux différentes pratiques retenues dans notre diction-
naire. La codification facilite la comparaison des propos 
des membres interrogés et la confrontation des différentes 
perceptions d’un même phénomène. L’analyse de contenu 
thématique intra-cas résultant de cette codification nous a 
ainsi renseignés sur la façon dont la structure de gouver-
nance du technopôle mobilise, plus ou moins fortement, 
les trois leviers et leurs pratiques associées afin de créer un 
environnement institutionnel propice au soutien de l’inno-
vation des entreprises. 

Avant de détailler les résultats de cette analyse, nous 
présentons le technopôle Savoie Technolac autour de son 
contexte d’émergence et de ses caractéristiques à la fois 
structurelles et de gouvernance. 

descRiption du technopôle sAvoie technolAc 

Savoie Technolac (ST) est un technopôle labellisé5 créé en 
1987 en Savoie, au Bourget-du-Lac. Véritable enjeu d’amé-
nagement du territoire, ce technopôle est né de la volonté 
des acteurs politico-économiques de créer ex nihilo un parc 
technologique associant université, recherche et nouvelles 
technologies sur le modèle de la Silicon Valley, alors très 
en vogue : « c’est l’ouverture sur le monde, la réussite de 
la Silicon Valley, faut bien le dire aussi, qui a beaucoup fait 
évoluer les codes » (DG). 

Au démarrage, un projet d’aménagement du territoire

Outil du réaménagement du territoire suite à la fermeture 
de la base aérienne du Bourget-du-Lac, ST porte en lui une 
composante territoriale forte avec un encastrement institu-
tionnel et culturel prononcé : « c’est un élément du patri-
moine savoyard et les savoyards le revendiquent » et plus 
loin « la vocation de Savoie Technolac, c’est de nourrir 
le territoire » (DG). La dimension économique s’impose 
rapidement du fait de la nécessité de trouver de nouveaux 
débouchés pour l’économie savoyarde confrontée à deux 
menaces : d’une part, le désengagement progressif des 
grands groupes industriels qui avaient fait la richesse de 
la Savoie avec la « houille blanche » et autour desquels un 
tissu de sous-traitants s’était formé, et d’autre part la dépen-
dance à l’égard de la mono-activité touristique autour de 
la neige. A la différence de certains technopôles émergents 
à la même époque, ST résiste à la tentation de s’engager 
dans une logique commerciale et foncière pour privilégier 
« la notion de réseau et d’animation économique, donc 
d’un effort public en faveur du regroupement d’acteurs qui 
n’ont pas forcément l’habitude de collaborer » (DG). Les 
bases d’un triptyque recherche – université – entreprises 
sont posées dès le départ : « il faut des activités innovantes, 
donc pour ça, il faut de la recherche, des entreprises et de 
l’enseignement supérieur » (DI). 

L’état des lieux des forces en présence, qui s’appuie 
en particulier sur les savoirs clés développés au niveau de 
l’Université de Savoie nouvellement créée, permet de déga-
ger quatre thématiques : 1) les matériaux composites, 2) 
l’intelligence artificielle, 3) l’ingénierie du bâtiment et 4) 
l’environnement. L’adoption de la fibre optique sur le site 
dès le départ donne au technopôle une image « nouvelles 
technologies » qui facilite l’attraction d’entreprises inno-
vantes en lien avec les télécommunications. 

20 ans après…pari innovation réussi ?

En 2010, le technopôle concentre, sur un site de 77 hec-
tares, 210 entreprises, 21 centres de recherche et 69 for-
mations supérieures scientifiques et techniques proposées 

4. Dans le cadre de cette recherche, nous avons volontairement exclu 
les universités et laboratoires de recherche puisqu’ils n’étaient pas 
représentés dans la structure de gouvernance du technopôle et ne consti-
tuaient pas non plus la cible de notre analyse, à savoir l’innovation des 
entreprises membres.

5. Label européen CEEI – Centre Européen d’Entreprise et d’Innova-
tion – délivré par EBN – European Business Network en 2003. ST est 
également membre du réseau RETIS, regroupant les technopôles, CEEI 
et incubateurs de France.
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par l’Université de Savoie, l’ESC Chambéry et l’ENSAM. 
Savoie Technolac est caractérisé par une large proportion 
de Très Petites Entreprises (TPE) de moins de 10 salariés 
et majoritairement indépendantes. La grande majorité des 
entreprises (87,5 %) est engagée dans des activités de ser-
vices, et pour près de 60 % d’entre elles dans les services aux 
entreprises intensifs en connaissance (activités de conseil, 
d’ingénierie ou de R&D). Si leurs marchés restent essen-
tiellement locaux ou nationaux, la faiblesse des relations 
avec les clients et les fournisseurs est clairement observée 
dans ce technopôle. Moins de 5 % des entreprises interro-
gées disent avoir collaboré avec des tels acteurs. Toutefois, 
près de 16 % d’entre elles déclarent avoir collaboré avec 
des établissements d’enseignement supérieur et 45,5 % à 
s’être engagées dans des projets d’innovation en collabo-
ration avec des partenaires (entreprises ou recherche) pré-
sents sur ST, sur la période de l’enquête (2006-2008). En 
ce qui concerne le profil d’innovation des entreprises du 
technopôle, la plupart font de l’innovation technologique : 
55,7 % d’entre elles disent avoir introduit des innovations 
« produit » au cours des trois dernières années, 52,3 % 
des innovations de services et 39,8 % des innovations de 
processus 

ST se trouve, au moment de notre étude, confronté à 
une problématique de changement sectoriel avec le déve-
loppement important de la filière autour des éco-techniques 
et de l’énergie solaire. L’implantation en 2005 de l’INES – 
Institut National de l’Energie Solaire –, la création du pôle 
de compétitivité TENERRDIS dédié aux énergies renouve-
lables la même année et l’accélération des créations d’en-
treprises dans le domaine du solaire sur le site concrétisent 
la montée en puissance de cette filière sur le technopôle. 

les pRAtiques institutionnelles de l’innovAtion à 
sAvoie technolAc 

Afin de cerner le rôle joué par la structure de gouvernance 
de ST sur la dynamique d’innovation à l’échelle collective, 
nous analysons les pratiques institutionnelles au travers des 
trois leviers de notre grille : 1) politique, 2) normatif et 3) 
cognitif. 

Mobilisation du 1er levier : Politique

Des pratiques de persuasion autour d’hommes politiques 
emblématiques

L’encastrement de ST dans la vie politique est très fort. 
Au-delà du nécessaire réaménagement du territoire évo-
qué dans la genèse du technopôle, son évolution est mar-
quée par trois figures emblématiques, toutes très engagées 
dans la vie politique, autant sur le plan national que local : 
tout d’abord, M.B., ministre à l’époque, charismatique et 
« fédérateur », ensuite J.P.V, conseiller général et sénateur 
de la Savoie, véritable « patron » et stratège visionnaire 
de Savoie Technolac. La troisième figure emblématique 

de ST est celle de J.T, qui, bien que n’intervenant pas 
directement dans la gouvernance du technopôle, aura une 
influence décisive sur son orientation actuelle. Directeur 
du CEA à Grenoble mais « savoyard de cœur », il dispose 
aussi d’appuis politiques forts, en particulier au niveau 
des ministères qui permettent la création de l’INES et son 
implantation sur le site de Savoie Technolac, donnant ainsi 
une impulsion forte au développement d’une filière solaire 
sur la Savoie. 

Le solaire, on y avait pensé il y a quelques années et 
ça a fait flop. Pourquoi ? Parce qu’il n’y avait pas les 
politiques derrière. (…) Le développement économique, 
ça ne peut pas se faire sans les élus. De grands projets, 
ça ne se fera pas sans les élus. (DI).

Définition des règles constitutives

La sélection à l’entrée des entreprises se fait au travers 
d’un comité d’agrément rassemblant élus, chefs d’entre-
prise, universitaires et experts (ex. banquiers). Les critères 
de sélection ont évolué depuis les débuts du technopôle, 
l’innovation prenant rapidement le pas sur la haute tech-
nologie et sa définition étant parfois entendue de façon très 
large : 

Assez vite malgré tout, au bout de quatre ou cinq ans, 
on a trouvé que haute technologie, c’est très restrictif et 
qu’au fond, il fallait ouvrir la porte à l’innovation. (…) 
d’où l’intérêt d’avoir des boites dynamiques, qui ont 
un certain tempérament, comportement culturel et qui 
peuvent apporter au système. » (DG)

Le comité d’agrément est le seul dispositif de gouver-
nance stratégique dans lequel on retrouve les entreprises, 
plutôt cantonnées à des dispositifs de gestion opérationnelle 
(l’ARIST qui gère la restauration ou l’ASST la copropriété 
du site). A l’exception du contrôle d’accès des nouveaux 
membres, le technopôle n’a pas de règlement intérieur 
permettant de définir le rôle et/ou le statut des différents 
membres du technopôle (entreprises, laboratoires, univer-
sité). Toutefois, les deux pépinières sur le site offrent un 
cadre de travail structurant et facilitant les relations entre 
les entreprises incubées. 

Modalités de régulation des échanges

La gouvernance du technopôle adopte un modèle de gou-
vernance territoriale publique qui s’articule autour d’une 
structure autonome, un syndicat mixte, le SYPARTEC, 
regroupant dans un conseil syndical des délégués des com-
munautés d’agglomération voisines et du Conseil géné-
ral. Le pouvoir est concentré entre les mains du président, 
J.P.V, le conseil ayant cependant un rôle de modérateur. 
L’organisation de l’équipe d’animation a été restructurée en 
2006 autour de trois directions opérationnelles : 1) créa-
tion d’entreprises, incubation, implantation, 2) innovation 
et 3) développement international afin de centrer davantage 
l’action de la gouvernance sur les besoins d’innovation 
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des entreprises membres. Dans ce modèle de régulation de 
l’autorité, les parties prenantes, telles que les entreprises, 
les laboratoires ou l’université, sont totalement absentes. 
Ceci explique la difficulté pour la structure de gouvernance 
du technopôle de mettre en place et de faire respecter des 
mécanismes formels de contrôle, de supervision ou de 
garantie à l’égard des entreprises adhérentes qui permet-
traient de réguler les interactions entre les parties prenantes 
sur le site. 

En résumé, la dimension politique de ST repose prin-
cipalement sur des actions de lobbying, au niveau national 
comme local, qui ont permis l’accès à des ressources maté-
rielles stratégiques, telles que l’implantation de l’INES 
et d’une pépinière dédiée aux énergies renouvelables sur 
le site. En revanche, l’absence totale d’entreprises dans 
la structure de gouvernance explique en partie leur faible 
engagement vis-à-vis des actions proposées par l’équipe 
d’animation et par conséquent, un déficit de légitimité 
interne de l’organe de gouvernance du technopôle. 

« Je ne sais pas à quoi ils servent » ENT 11; « CJ [la 
directrice de l’innovation], je la rencontre de temps 
en temps mais je n’ai appris que très récemment et de 
façon informelle qu’elle était directrice de l’innovation. 
Je ne connaissais d’ailleurs pas la nature de sa mission 
exacte » ENT 12

Mobilisation du 2ème levier : Normatif

Construction identitaire du technopôle 

La construction identitaire du technopôle est un proces-
sus bien maîtrisé par la gouvernance. L’identité s’est bâtie 
autour des notions d’innovation, de haute technologie, de 
proximité et d’environnement. Les membres de la gouver-
nance du technopôle ont centré leur communication iden-
titaire sur la notion d’innovation : « Le rôle majeur d’un 
technopôle, c’est l’innovation et de créer l’innovation » 
(DI); « Nous, notre spécificité, c’est l’innovation » (DCE). 
Pour les entreprises, c’est aussi la dimension environne-
mentale (environnement préservé, verdure, proximité du 
lac et des montagnes) qui caractérise ce technopôle, com-
posante beaucoup moins présente dans le discours des ins-
titutionnels. Les entreprises interrogées sont ainsi unanimes 
sur la notoriété et l’image très positive véhiculée par ST. 
Cette image verte et « high-tech » rejaillit à la fois en interne 
(peu de répondants envisagent de partir et citent leur cadre 
de travail comme un élément de cohésion) et en externe, 
auprès de leurs clients qu’ils n’hésitent pas à faire venir sur 
le site : 

« Technolac, ça donne une bonne image, c’est pratique, 
bien situé par rapport à Lyon. » ENT1; « On bénéficie 
du rayonnement collectif de Technolac. (…) Ca parle 
clairement depuis quelque temps. » ENT 9; « Un cadre 

TABLEAU 5

Récapitulatif des pratiques institutionnelles politiques observées sur ST

Levier
Ensemble  

de pratiques
Pratiques institutionnelles observées  

à Savoie Technolac
Mobilisation

Impact sur 
innovation

PO
L

IT
IQ

U
E

Pratiques de 
persuasion

Très fort encastrement dans la vie politique, locale et nationale, 
autour de 3 figures emblématiques ayant participé à la construc-
tion du technopôle et à son développement et orientation actuelle 
vers les métiers du solaire. 
Fortes actions de lobbying : création sur le site en 2005 de l’INES, 
impulsant au technopôle sa vocation « solaire ». 

++ +

Définition  
de règles 

constitutives

Pas de stratégie délibérée de sélection des entreprises : critères 
axés innovation au sens large et non « high tech », pas de critères 
sectoriels (sauf + récemment sur le solaire). Pas de règlement 
intérieur facilitant la définition des rôles/statuts des membres.  
Faible légitimité de la gouvernance auprès des adhérents sauf 
entreprises incubées (rôle structurant de la pépinière). 

- --

Modalités  
de régulation

Gouvernance publique organisée en syndicat mixte (collectivités 
territoriales). Fort pouvoir du président dans le pilotage straté-
gique de la structure. Aucune entreprise dans la structure de gou-
vernance. Equipe opérationnelle engagée dans l’accompagne-
ment des entreprises (création, innovation et international) mais 
connaissance et suivi des adhérents difficiles. Pas de mécanismes 
disciplinaires. 

- --
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de vie propice qui donne envie de travailler » ENT 3; 
« Ça donne ce côté entreprise nouvelles technologies, 
on est dans un Technoparc, donc c’est un atout à ce 
niveau là. » ENT 18

Cependant, la récente orientation sur le solaire brouille 
l’identité du pôle pour de nombreuses entreprises qui ne 
se reconnaissent pas dans cette filière et se sentent aban-
données. Le nouveau positionnement identitaire de ST 
s’est concrétisé début 2010 par le lancement d’une véri-
table marque constitutive du technopôle : Solar Innovation 
Campus ®, déclinée sur tous les supports de communica-
tion. Cet effort de communication vise à construire a poste-
riori une certaine légitimité du technopôle dans le domaine 
du solaire – la Solar Vallée – dans la mesure où cette recon-
version est bien plus le fait de la volonté politique des 
membres de la gouvernance stratégique du technopôle que 
des entreprises : « A l’époque, il y a 10 ans, c’était un sacré 
pari parce que personne n’y croyait » DG. 

Instauration de nouveaux modes de collaboration 

La gouvernance de ST a conscience de son rôle dans la 
mise en relation des acteurs du technopôle entre eux et dans 
le développement des coopérations pour l’innovation. Des 
dispositifs informels et génériques existent déjà. Ils sont 
connus et utilisés par tous les répondants : les services de 
restauration et de crèche, une association culturelle et spor-
tive, le club Ecolac dédié à la protection de l’environnement 
de ST ou à l’organisation de manifestations annuelles... 
Bien que participant à la création de certains réseaux 
sociaux et d’une communauté de « technopolitains », ces 
outils ne créent pas cependant un sentiment d’appartenance 
suffisant pour lier les entreprises autour de projets collabo-
ratifs d’innovation. 

La gouvernance du technopôle lance alors, fin 2009, 
deux initiatives qui rencontrent aujourd’hui un succès gran-
dissant : les « Business Lunchs » et les « Solar Meetings ». 
Le premier est un outil de rencontres professionnelles mais 
informelles, développé par et pour les chefs d’entreprises 
uniquement. Ces rencontres mensuelles rassemblent entre 3 
et 15 personnes et concernent près de 30 % des entreprises du 
pôle depuis leur lancement. Centrés au départ sur l’échange 
de bonnes pratiques en gestion d’entreprise, ces Business 
Lunchs ont permis l’émergence d’un réseau intra-site de 
chefs d’entreprises. Ce réseau a été renforcé par l’organisa-
tion d’un Business Lunch à grande échelle, mettant en rela-
tion plus d’une cinquantaine d’entreprises du technopôle, 
et par le lancement d’un nouveau site internet avec blog 
et espace communautaire dédiés aux adhérents de ST. Le 
lancement par la structure de gouvernance du second outil 
de mise en relation, les Solar Meeting – un dispositif annuel 
de rendez-vous d’affaires autour des métiers du solaire – est 
aussi récent (fin 2010). Il a pour objectif de faciliter la mise 
en relation des entreprises du technopôle avec les acteurs de 
la filière solaire dans le monde et de générer des synergies 
innovantes avec l’INES et les entreprises du site. 

Construction d’un réseau normatif

Si la structure de gouvernance du technopôle a relativement 
bien réussi à développer un réseau relationnel entre diri-
geants de ST, elle a plus de mal à favoriser des projets col-
laboratifs d’innovation, en particulier avec les universités. 
Peu de synergies sont constatées, de l’avis des entreprises 
interrogées et des membres de la gouvernance. Les instituts 
de formation sur le site – université et école de commerce 
principalement – constituent avant tout un réservoir de 
main d’œuvre locale pour près de la moitié des répondants. 
Toutefois quelques projets émanent de collaborations entre 
laboratoires de l’Université de Savoie et entreprises du site. 
Les outils de mise en relation recherche / entreprises pro-
posés par la structure de gouvernance – les « Amphis pour 
entreprises » ou les « RDV – Recherche Développement 
Valorisation » – sont connus des entreprises mais peu utili-
sés, par faute de temps…ou d’intérêt ! La volonté d’un rap-
prochement université – entreprises existe pourtant de part 
et d’autre mais les tentatives ont échoué jusqu’à présent : 
manque d’interlocuteurs valables, différence de culture en 
termes de temps et d’argent… Ce décalage est constaté par 
la structure de gouvernance qui a pourtant mis beaucoup 
d’énergie dès la création du technopôle à intégrer l’univer-
sité, malheureusement sans évolutions positives concrètes : 
« Ça a un peu bougé mais pas beaucoup, pas beaucoup. 
C’est très mou. C’est très, très mou.(…) On peut pas tirer 
constamment l’université, c’est un boulet » (DG). La mise 
en place récente d’une mission Enseignement Supérieur 
(report direct au directeur général) tente de pallier ce défi-
cit de dynamiques interactives. De la même façon, la gou-
vernance du technopôle a créé en 2010 un poste de chargé 
de mission « Solaire Savoie », afin de faire le lien entre 
l’INES et Savoie Technolac et s’assurer du développement 
de synergies, de l’essaimage et des transferts de techno-
logie entre l’institut et les entreprises implantées sur le 
technopôle. 

La faiblesse des synergies et des interactions autour 
de projets d’innovation se constate également auprès des 
entreprises : « L’émulation entre les dirigeants, elle n’est 
pas présente ici. Ce n’est pas la Silicon Valley, les syner-
gies ne sont pas évidentes » (ENT7); « Je n’ai pas l’impres-
sion qu’on essaye de fédérer les entreprises sur le pôle » 
(ENT14). 

En résumé, les pratiques institutionnelles normatives 
les plus mobilisées par la structure de gouvernance sont 
centrées sur le repositionnement identitaire du techno-
pôle. L’intégration récente du solaire dans la communica-
tion institutionnelle est à la fois porteuse de sens pour les 
actions de la gouvernance en faveur de l’innovation mais 
recèle un risque d’exclusion pour certaines entreprises. 
En revanche, les pratiques visant à instaurer de nouveaux 
modes de collaboration et de la mise en réseau autour de 
projets collaboratifs n’en sont qu’à leurs débuts en raison 
d’une prise de conscience récente à laquelle le partenariat 
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avec le laboratoire de recherche en gestion de l’université 
n’est pas étranger. 

Mobilisation du 3ème levier : Cognitif

Pratiques de mimétisme

La faiblesse constatée de projets collaboratifs d’innovation 
sur le site se traduit par une asthénie des comportements 
mimétiques. Toutefois, la pépinière joue un rôle majeur 
dans la constitution de pratiques communes pour les entre-
prises nouvellement créées. Si le rythme des créations était 
relativement faible jusqu’au début des années 2000 (5 par 
an), la structuration de l’outil par l’équipe du technopôle 
a permis le développement d’un véritable dispositif d’ac-
compagnement des entreprises innovantes qui se concrétise 
aujourd’hui par plus d’une vingtaine de créations par an, 
la moitié d’entre elles évoluant dans le domaine du solaire 
et des énergies renouvelables. Au-delà des modalités avan-
tageuses d’hébergement (bureaux à loyer modéré) et du 
suivi individuel du porteur de projet, la pépinière de ST se 
caractérise par l’accent mis à la fois sur l’accompagnement 
collectif et la mise en réseau au travers de l’émergence 
d’un véritable « écosystème entrepreneurial d’innovation » 
(DCE). 

La structure de gouvernance du technopôle a développé 
une offre de formation spécifique : la « Base Académie ». En 
plus du développement des compétences managériales des 
porteurs de projet, ce programme facilite la mise en réseau 
avec les institutionnels de l’innovation (CRITT, OSEO par 
ex.) et les « investisseurs de proximité » (association Savoie 
Angels) et propose des actions d’animation au sein de la 
pépinière. La dimension collective et collaborative est bien 
ressentie par les entreprises incubées du technopôle. Elle 
les aide à développer des relations d’affaires ou d’innova-
tion collaborative plus rapidement : « Le démarrage dans la 
pépinière permet de rencontrer et d’être en relation com-
plète avec tous les interlocuteurs : agence éco, le CRITT, 
l’équipe de Savoie Technolac… » (ENT 2). Le passage par 
la pépinière crée notamment un langage et un système de 
pensée communs, une logique de similitude et facilite les 
interactions et les collaborations pour l’innovation. Ainsi la 
collaboration entre deux startups de la pépinière a-t-elle pu 
récemment déboucher sur une innovation commune dans le 
domaine du solaire (chargeurs solaires). 

Pratiques de conceptualisation

Deux concepts forts ont émergé ces dernières années et 
cristallisent les efforts de la gouvernance : la notion « d’éco-
système entrepreneurial d’innovation » que nous venons de 

TABLEAU 6

Récapitulatif des pratiques institutionnelles normatives observées sur ST

Levier
Ensemble  

de pratiques
Pratiques institutionnelles observées à Savoie Technolac Mobilisation

Impact sur 
innovation

N
O

R
M

A
T

IF

Construction 
identitaire

Processus bien maîtrisé par la gouvernance. Identité première 
centrée autour des notions d’innovation et d’environnement. 
Image positive ressentie et partagée par les adhérents. Réorien-
tation identitaire récente sur le solaire. Risque de confusion au 
niveau de l’identité pour les entreprises les moins récentes, non 
concernées par la filière. 

+ +

Instauration 
modes de  

collaboration

Création de lieux informels de rencontres: restauration, crèche, 
association sportive et culturelle, fêtes mais sans réel effet sur 
les collaborations... Lancement très récent de 2 outils de mise en 
réseau d’affaires : Business Lunchs et Solar Meetings. Pose les 
fondations de communautés de pratiques (chefs d’entreprise et 
acteurs du solaire) mais pas encore de répercussions sur des colla-
borations effectives autour de l’innovation. Développement récent 
d’un annuaire, inventaire compétences et services des adhérents 
pour favoriser liens entre eux.

-/+ +

Construction 
réseau  

normatif

Collaborations difficiles entre entreprises et monde universitaire 
malgré quelques outils de mise en relation (Amphis pour Entre-
prises ou RDV). Implication du technopôle dans plusieurs pôles 
de compétitivité pour favoriser la participation des adhérents à des 
projets collaboratifs d’innovation mais pas d’action spécifique de 
la gouvernance pour générer des projets collaboratifs.

-- --
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détailler dans le contexte de la pépinière et le développe-
ment de la filière solaire. Plus qu’un secteur économique, 
celle-ci devient un véritable concept dans la communica-
tion institutionnelle du technopôle et canalise les actions de 
la structure de gouvernance. Ainsi le nouveau label « Solar 
Innovation Campus® », sans le remplacer, relègue le nom 
de Savoie Technolac en second plan. 

« JP Vial souhaite que, quand on dit : « le solaire », hop 
Savoie Technolac ! A partir de là, ça veut dire, on fait un 
évènement sur le solaire, on appelle ST, il y a un projet 
de recherche sur le solaire, on appelle ST, on cherche 
une boite, on cherche d’abord sur ST. ST doit rayonner 
sur toute la Savoie et si possible plus loin. » DI

Développement des capacités d’absorption

En positionnant Savoie Technolac comme la référence 
incontournable dans le solaire, la gouvernance stratégique 
du technopôle souhaite mobiliser, faire adhérer et intégrer 
toutes les initiatives autour de ce concept et constituer une 
plateforme commune de connaissances. En collaboration 
avec l’INES et l’Université de Savoie, la structure de gou-
vernance de ST travaille sur la mise en place d’une plate-
forme solaire-énergie-bâtiment qui a pour objectif « d’être 
le leader dans tout ce qui touchera à la formation dans le 
solaire » (DI). Cette plateforme s’organise autour de trois 
volets : 1) la formation initiale, continue et des formateurs 
des métiers liés au solaire, 2) la labellisation avec l’ambi-
tion de délivrer à terme un label national et 3) la diffusion 

des connaissances. Ce nouveau dispositif vise à construire 
un socle commun de connaissances codifiées et normalisées 
dans le secteur du solaire et des énergies renouvelables. 

La mobilisation de pratiques cognitives par les membres 
de la structure de gouvernance est récente et s’inscrit dans 
la dynamique générée par le recentrage de ST sur le solaire. 
Elle permet de créer un cadre institutionnel fédérateur pro-
pice au développement de collaborations pour des projets 
d’innovation. Cependant, les retombées ne sont pas encore 
ou peu visibles pour le moment. 

Discussion

Le but de cet article était d’identifier les pratiques insti-
tutionnelles mobilisées par la structure de gouvernance 
d’un technopôle afin de créer un environnement institu-
tionnel favorable au soutien de l’innovation. Notre travail 
de recherche sur le technopôle Savoie Technolac met en 
exergue trois principaux résultats. Tout d’abord, le constat 
que nous faisons de la situation paradoxale du technopôle, 
tiraillé entre une approche linéaire et interactive de l’innova-
tion (Cooke, 2001), enrichit les travaux empiriques sur cette 
forme de cluster. Savoie Technolac constitue en cela un ter-
rain d’étude pertinent, dessinant les contours d’un modèle 
français spécifique. Ensuite, l’analyse de cette situation par 
les pratiques du travail institutionnel permet d’éclairer cer-
taines de ces contradictions en montrant une mobilisation 
très largement inégale des trois leviers identifiés. Enfin, 

TABLEAU 7

Récapitulatif des pratiques institutionnelles cognitives observées sur ST

Levier
Ensemble  

de pratiques
Pratiques institutionnelles observées à Savoie Technolac Mobilisation

Impact sur 
innovation

C
O

G
N

IT
IF

Pratiques de 
mimétisme

Asthénie des comportements mimétiques sauf dans le cadre de 
la pépinière qui joue un rôle important auprès des nouvelles 
entreprises dans la constitution de pratiques communes. Déve-
loppement d’un écosystème entrepreneurial de l’innovation, 
(solaire et énergies renouvelables) pouvant à terme faciliter 
l’innovation collaborative.

+/- +

Pratiques de 
conceptualisation

Emergence de 2 concepts forts qui visent à structurer les rela-
tions entre acteurs du technopôle : écosystème d’innovation 
(pépinière) et Solaire qui cristallisent les efforts de la gouver-
nance. Développement d’une mission Solaire Savoie pour favo-
riser sur ST synergies, essaimage et transferts de technologie en 
relation avec projets issus de l’INES. 

++ +

Développement 
des capacités 
d’absorption

Construction d’un socle commun de connaissances autour du 
solaire et des énergies renouvelables dans le cadre du projet de 
Plateforme Solaire Energie Bâtiments mené par la gouvernance 
de ST en partenariat avec l’INES et l’Université de Savoie. Ini-
tiative récente et non finalisée. Mise en place d’un label CEEI.

+ +
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nous mettons en évidence le rôle de la légitimité de la struc-
ture de gouvernance du technopôle dans le développement 
d’un environnement institutionnel propice au soutien de 
l’innovation. Nous discutons ces résultats ci-dessous. 

sAvoie technolAc, une illustRAtion du pARAdoxe 
linéAiRe vs inteRActif

Fortement ancré dans le territoire, par son histoire et ses 
liens étroits avec les institutionnels locaux, ce techno-
pôle réunit les principaux facteurs clés de succès repérés 
dans la littérature (Castells et Hall, 1994; Lévesque et 
al., 1998) : présence d’un grand nombre de petites entre-
prises innovantes, de centres de recherche et d’instituts de 
formation, qualité de l’environnement de travail (espace, 
verdure, services à la personne, réseau de communica-
tion et télécommunication), image High Tech perçue de 
façon très positive, infrastructures et dispositifs de sou-
tien à l’innovation. Cependant, dans la lignée des études 
empiriques sur les technopôles français (Castells et Hall, 
1994; Cooke, 2001; Carluer, 2006; Rallet et Torre, 2007), 
les premiers résultats de notre enquête soulignent l’intérêt 
porté à l’aménagement du territoire et à l’accueil des entre-
prises au détriment de véritables synergies entre membres 
du technopôle (entreprises, laboratoires de recherche, uni-
versités). Ceci tendrait à classer Savoie Technolac dans les 
technopôles dits « linéaires ». Ces résultats sont cohérents 
avec le choix stratégique d’implantation fait au début par 
les pouvoirs publics locaux : un choix fonctionnel plutôt 
qu’institutionnel. L’enjeu prioritaire était alors de créer un 
nouveau territoire économique (territorialité fonctionnelle) 
et non de concevoir le technopôle comme un outil de coor-
dination des ressources territoriales existantes (territorialité 
institutionnalisée), comme cela est le cas pour les modèles 
allemands ou nord-américains (Doloreux, 1999).

Toutefois, une analyse plus fine par les pratiques ins-
titutionnelles d’innovation laisse entrevoir l’évolution du 
technopôle vers un modèle plus interactif, catalyseur d’in-
teractions innovantes (Cooke, 2001; Löfsten et Lindelöf, 
2002). La gouvernance met progressivement en place les 
bases d’un environnement institutionnel visant à modeler 
le comportement et les pratiques des entreprises à l’égard 
des collaborations d’innovation sur le technopôle (Wolfe 
et Gertler, 2004). Le déploiement récent d’actions spéci-
fiques par la structure de gouvernance du technopôle favo-
rise l’émergence de synergies et d’interrelations autour de 
l’innovation et des énergies renouvelables : l’implantation 
de l’INES, le développement d’une pépinière dédiée, le 
soutien aux spin-offs (Doloreux, 1999; Longhi, 1999), les 
Business Lunchs et les Solar Meetings. Un facteur expli-
catif de cette situation paradoxale, entre linéaire et interac-
tif, peut être trouvée dans la mobilisation inégale des trois 
leviers – politique, normatif et cognitif – de notre grille 
d’analyse. 

mobilisAtion inégAle des tRois levieRs du tRAvAil 
institutionnel

Le levier politique est plus mobilisé dans sa composante 
institutionnelle qu’organisationnelle. Il assure ainsi un 
accès privilégié à des ressources matérielles et financières – 
notamment l’implantation de l’INES sur le site, la création 
de pépinières dédiées – mais échoue à créer un cadre de 
coopération clairement identifié par les parties prenantes du 
technopôle. Le choix d’un mode de gouvernance publique, 
centralisé et déconnecté des préoccupations des entreprises, 
absentes de la structure de gouvernance, freine l’acquisi-
tion d’une légitimité interne qui faciliterait la reconnais-
sance du technopôle comme lieu propice aux échanges 
de connaissances et aux interactions innovantes. La faible 
similarité sectorielle et le manque de complémentarités 
entre les entreprises rendent le processus de légitimation 
interne encore plus délicat. En outre, l’absence de méca-
nismes disciplinaires ne facilite pas la définition des rôles 
complémentaires à jouer dans l’action collective par des 
acteurs hétérogènes (Talbot, 2008). Elle ne permet pas non 
plus de pallier les problèmes d’incertitudes liés au risque 
d’opportunisme et à l’asymétrie d’information (Brousseau, 
2000; Boschma, 2005). On a ainsi un double impact sur 
l’innovation : positif pour les entreprises dans le secteur du 
solaire / ER (startups essentiellement) qui bénéficient de la 
proximité de l’INES et des infrastructures, et non significa-
tif voire négatif pour celles établies depuis plus longtemps 
dans d’autres secteurs. Elles ne sont incitées ni à créer des 
collaborations autour de l’innovation (Assens et Jacob, 
2008) ni à développer des transferts de connaissances com-
plexes (Boschma, 2005). 

Le levier normatif, autour des pratiques de construction 
identitaire, de mise en place de nouveaux modes de col-
laboration et de mise en réseau, est plus mobilisé sur ces 
trois dimensions bien qu’encore peu maîtrisé. La récente 
construction identitaire du technopôle autour du solaire faci-
lite l’établissement d’un cadre de référence commun et une 
identification plus rapide par les parties prenantes externes. 
En interne, les actions de la structure de gouvernance par-
ticipent au développement de nouvelles communautés 
d’acteurs, autour des chefs d’entreprise pour les Business 
Lunchs ou autour des professionnels du solaire et des éner-
gies renouvelables avec les Solar Meetings. Ces initiatives 
ont également un effet sur la complémentarité des activités 
et des compétences et sur la dynamique du marché local 
du travail, favorisant ainsi l’innovation (Longhi & Quéré, 
1991). La mobilisation du levier normatif, parce qu’il joue 
sur la création d’une logique de similitude et d’apparte-
nance entre les membres du technopôle (Torre, 2006), 
développe une double dimension : organisationnelle, avec 
la mise en place d’actions collectives, et institutionnelle, en 
liant les acteurs entre eux au travers d’un système de sens et 
de représentations partagés. 

Le levier cognitif est mobilisé autour de deux concepts 
forts : le développement d’un cadre entrepreneurial 
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d’innovation et le recentrage sur le solaire. Le cadre de tra-
vail mis en place par la pépinière facilite les coopérations 
interentreprises ou avec des établissements de recherche 
sur le pôle en développant une logique d’appartenance 
(Torre, 2006) qui lie les entreprises incubées entre-elles. 
Le déploiement de l’outil de formation et de développe-
ment entrepreneurial – la Base Académie – augmente les 
capacités individuelles d’absorption, de diffusion et d’ex-
ploitation créative des connaissances des startups et donne 
naissance à une dynamique d’apprentissage au sein du 
technopôle (Giuliani et Bell, 2005). Dans le domaine des 
énergies renouvelables, la construction d’une plateforme 
de connaissances, centrée sur la formation des acteurs du 
solaire, vient renforcer cette dynamique récente au travers 
d’un espace commun d’échanges de connaissances, de la 
même façon qu’à Sophia Antipolis (Lazaric et al., 2008). 

En résumé, l’analyse des pratiques institutionnelles 
d’innovation mobilisées par la gouvernance du technopôle 
permet d’avancer sur deux points. Premièrement, la faible 
mobilisation des pratiques politiques de nature structurante 
et régulatrice freine la mise en place d’un cadre de coopé-
ration et d’un sentiment d’appartenance commun à tous les 
acteurs du technopôle. Deuxièmement, les pratiques cogni-
tives plus récentes autour du solaire et de l’entrepreneuriat 
posent les fondations d’une base de connaissances com-
munes, d’une « architecture de la connaissance » (Tallman 
et al., 2004) propice à l’éclosion de collaborations autour 
de l’innovation. 

le Rôle de lA légitimité suR l’inteRActivité du 
technopôle 

Une des réponses au manque d’interactivité peut être trouvée 
dans la construction de la légitimité par la gouvernance du 
technopôle. Notre analyse fait apparaître un déficit de légi-
timité interne de Savoie Technolac en tant que forme orga-
nisationnelle et entité facilitant les interactions innovantes. 
Ainsi, pour Human et Provan (2000), la construction de la 
légitimité d’un réseau inter-organisationnel à dominante 
PME est un élément nécessaire à son succès et sa péren-
nité. Portée par les actions de la structure de gouvernance 
du réseau, cette légitimité s’appuie sur trois dimensions : 
la reconnaissance, en interne comme en externe, du réseau 
comme 1) une forme, 2) une entité et 3) un lieu d’échanges 
et d’interactions. Les efforts de la gouvernance autour des 
pratiques de persuasion ont légitimé le concept de tech-
nopôle (« network-as-form », Human et Provan, 2000), en 
interne mais surtout en externe, comme en témoignent les 
ressources dont il dispose, sa labellisation, sa croissance en 
nombre d’entreprises. En revanche, il semble plus délicat de 
parler de légitimité en tant qu’entité et surtout interaction. 
La reconversion identitaire récente du technopôle autour 
du solaire n’est légitime que pour une faible portion des 
membres du technopôle, parmi les plus récents. De plus, 
les membres de l’équipe de direction peinent encore à faire 
accepter l’idée que les interactions coopératives autour de 

l’innovation sont un atout pour les entreprises et la dyna-
mique du technopôle dans son ensemble. 

En nous inspirant des travaux de Human et Provan 
(2000), nous constatons que la structure de gouvernance de 
ST a tout d’abord adopté une stratégie de légitimation « out-
side-in », c’est-à-dire qui vise à faire reconnaître le techno-
pôle par les parties prenantes externes avant de s’intéresser 
à la cohésion interne des membres. Cette stratégie rend 
difficile l’appropriation du technopôle par ses membres 
comme une forme organisationnelle et une entité légitime, 
propice aux interactions inter-organisationnelles (Provan 
et Kenis, 2007). L’analyse des pratiques institutionnelles 
montre cependant une réorientation stratégique « inside-
out » qui soutient la construction de la légitimité interne. 
Elle agit à la fois sur la légitimité du technopôle en tant 
qu’entité (levier normatif) et en tant qu’interaction (levier 
cognitif), deux dimensions nécessaires à la construction 
de relations de confiance entre les membres du technopôle 
et au développement d’une dynamique interactive autour 
de l’innovation (Human et Provan, 2000). Toutefois, cette 
stratégie de légitimation « inside-out » du cluster ne rem-
place pas la stratégie « outside-in » initiale, mais vient au 
contraire la renforcer, ne mettant pas en péril l’accès privi-
légié aux ressources dont bénéficie Savoie Technolac. 

Conclusion 

Cette étude exploratoire sur le technopôle Savoie Technolac 
propose de nouvelles pistes de recherche importantes pour 
l’identification des pratiques concrètes mises en œuvre par 
les membres de la gouvernance afin de créer un environne-
ment institutionnel propice au soutien de l’innovation des 
entreprises. D’une part, elle renouvelle l’approche néo-ins-
titutionnelle en portant l’accent sur les actions intention-
nelles d’un collectif d’acteurs dans un contexte inter-orga-
nisationnel particulier, contribuant ainsi à l’enrichissement 
du cadre d’analyse sur le travail institutionnel développé 
par Lawrence et Suddaby (2006). Ce faisant, elle participe 
au mouvement plus vaste de réintroduction de l’acteur dans 
l’analyse néo-institutionnelle (Barabel et al., 2006) et de 
conceptualisation des mécanismes par lesquels une dyna-
mique collective d’innovation se met en place. D’autre 
part, elle met en évidence les caractéristiques d’un modèle 
français de technopôle, et plus généralement de cluster, 
qui se distinguerait des modèles américains, tels que la 
Silicon Valley ou la Route 128, traditionnellement pris pour 
exemples de réussite en termes d’innovation. 

Crozier (1963) insistait déjà sur la nécessaire prise en 
compte du contexte culturel français dans l’analyse des 
organisations, caractérisées notamment par une combinai-
son d’isolement individuel, de manque de communications 
entre les catégories, de prédominance des activités formelles 
sur les activités informelles et de manque de coopérations. 
Une analyse des pratiques institutionnelles d’innovation de 
la gouvernance des clusters « à la française » sous l’angle de 
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la spécificité culturelle serait particulièrement pertinente. 
En s’appuyant notamment sur la comparaison avec d’autres 
cas tels que les pôles de compétitivité, derniers-nés de la 
politique industrielle française, elle permettrait d’approcher 
ce phénomène d’une façon à la fois objective et novatrice. 

Ce travail n’est évidemment pas exempt de limites qui 
constituent autant de perspectives de recherche. La princi-
pale limite réside dans la délicate transposition du modèle 
de Lawrence et Suddaby (2006) au contexte des clusters. 
Une double approche longitudinale et comparative appor-
terait des éléments de compréhension complémentaires sur 
les stratégies et pratiques mises en œuvre par la structure de 
gouvernance des clusters pour créer un environnement ins-
titutionnel spécifique et soutenir les dynamiques collabo-
ratives en faveur de l’innovation. Ceci permettrait en outre 
de vérifier l’impact des pratiques identifiées sur la perfor-
mance d’innovation des entreprises. Un échantillon plus 
large d’acteurs, en particuliers auprès des représentants du 
monde académique, organismes de recherche et établisse-
ments d’enseignement supérieur, et des collectivités territo-
riales, consoliderait cette recherche exploratoire au niveau 
de la représentativité de notre échantillon de départ. 

Enfin, l’analyse des stratégies de légitimation du cluster 
par la gouvernance, qui vient renforcer la compréhension 
des pratiques institutionnelles d’innovation, nécessiterait la 
comparaison avec d’autres cas afin d’identifier les straté-
gies les plus efficaces pour favoriser la création d’un envi-
ronnement institutionnel propice à l’innovation.
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ANNEXE A 

Tableau récapitulatif des entreprises interrogées sur Savoie Technolac

N° 
Ent.

Métier Secteur d’activité Fonction Statut Effectif Age
Création 
ST

1 Ingénierie, conseil Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Responsable 
antenne Savoie

Filiale 2 5 Non

2 Agence  
de communication

Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Co-gérants Indep. 4 5 Oui

3 Editeur de magazines Services et conseils aux 
entreprises, commerce

DG Filiale 25 6 Oui

4 Editeur progiciels Informatique,  
électronique et TIC

Directeur associé Indep. 16 9 Non

5 Agence  
de communication

Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Gérant Indep. 5 3 Oui

6 Agence  
de communication

Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Gérant Indep. 2 7 Oui

7 Ingéniérie, conseil Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Directeur CSA Filiale 240 13 Non

8 Ingéniérie, conseil Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Gérant Indep. 3 13 Oui

9 Distributeur de compo-
sants électroniques

Services et conseils aux 
entreprises, commerce

DGA Sud Ouest 
Europe

Filiale 100 24 Oui

10 Cabinet d’architecte Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Gérant Indep. 12 4 Oui

11 Editeur progiciels Informatique,  
électronique et TIC

DG Indep. 24 10 Non

12 Industrie / Polissage 
nanomatériaux

Conception et fabrication 
d’équipements industriels

Président Indep. 20 15 Oui

13 Editeur progiciels, 
solutions software

Informatique,  
électronique et TIC

Président Spin 
offf

6 5 Oui

14 Téléphonie mobile : 
développement hard-
ware et software

Conception et fabrication 
d’équipements industriels

Responsable dpt 
Hardware

Indep. 400 8 Non

15 NT de moulage :  
vente de brevets  
et savoir-faire

Conception et fabrication 
d’équipements industriels

PDG Indep. 15 9 Oui

16 Ingéniérie, conseil Services et conseils aux 
entreprises, commerce

Directeur 
antenne Chambéry

Filiale 16 9 Oui

17 NT de traçabilité : 
brevets et vente  
de savoir-faire

Conception et fabrication 
d’équipements industriels

PDG Indep. 11 5 Oui

18 Solutions marketing 
cartes de fidélisation

Informatique,  
électronique et TIC

Président Indep. 5 3 Oui


